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Appel des organisations syndicales de la Fonction publique 
OUI A L’AUGMENTATION DES SALAIRES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

 
Le mouvement social de l’automne 2010, qui s’est développé autour d’exigences communes sur les salaires, l'emploi et les 
retraites, fort du soutien d’une large majorité de la population, restera marqué par son ampleur et sa détermination. Dans cette 
mobilisation interprofessionnelle, les personnels de la Fonction publique ont été massivement présents. 
 
L’ensemble des observateurs a souligné le rôle qu’ont joué dans notre pays le haut niveau de la protection sociale, les services 
publics et l’importance de l’emploi public pour lutter contre la crise financière. Ces atouts sont menacés par la politique d’austérité 
menée par le gouvernement au risque de compromettre la sortie de crise. 
 
La politique salariale conduite dans la Fonction publique est, à cet égard et pour les personnels, particulièrement pénalisante. 
Comment faire quand les prix s’envolent et que les salaires stagnent ? (gazole +18 %,essence +13,5 %, loyer +12 %, 
électricité + 6,4 %, produits alimentaires : pain + 5 à 7 %, pâtes +5 à 10%, huile +5 à 8%, etc.). 
 
Des années de politique de moindre augmentation de la valeur du point par rapport à l’inflation ont conduit à une perte 
considérable du pouvoir d’achat (- 11,3% depuis 2000) de tous les agents de la Fonction publique de l’hospitalière, de la 
territoriale et de l’Etat.  
 
Le gel projeté pour 2011, celui fortement envisagé pour 2012 et 2013, créeraient une situation sans précédent, porteuse de 
lourds reculs sociaux et de bradage des qualifications. Et ce, d’autant qu’ils se cumuleraient avec la forte augmentation des 
retenues pour pension dans l’inacceptable loi de réforme des retraites. 
 
Il est urgent d’imposer d’autres choix, d’en finir avec l’artificielle opposition emplois / salaires.  
 
Les organisations syndicales de la Fonction publique exigent du gouvernement : 
 

• des augmentations salariales, notamment par l’augmentation de la valeur du point (+5% dès 2011) et une augmentation de 50 
points pour tous, assurant le rattrapage des pertes accumulées depuis 2000 et la progression du pouvoir d’achat ; 
 

• une meilleure reconnaissance des qualifications ; 
 

• une amplitude réelle des carrières. 
 

• porter le salaire minimum net à 1600€ mensuels. 
 
Les personnes soussignées soutiennent cet appel. 

NOM-Prénom Service ou établissement signature 
 
 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  


